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Avant-propos




La variété des espaces concernés par ce livre, la nécessité de rassembler le centre romano-italien et des terres périphériques parfois très éloignées, la dispersion d’une documentation surabondante et l’inégalité des informations suivant les secteurs géographiques et les thèmes abordés nous ont paru interdire la présentation selon une approche géographique. A l’inconvénient des déséquilibres flagrants et des risques de répétition fréquente se serait ajouté celui d’une dissémination préjudiciable à une réflexion historique seule capable de faire apparaître l’unité dans la diversité. On se rendra compte que la Sardaigne, la Corse ou les secteurs danubiens occupent une place restreinte, voire squelettique dans certains cas, mais cela s’explique ou par le souci de ne pas alourdir le livre en donnant l’illusion que tout territoire valait bien un autre (ce qui est pourtant vrai sur le plan des curiosités) ou par l’absence de mises à jour récentes de dossiers difficiles. Certains choix ont posé des problèmes. La Dalmatie n’était pas une province danubienne et illyrienne comme l’était la Pannonie par exemple, mais elle n’était pas non plus une province méditerranéenne au sens de la Narbonnaise ou de l’Hispanie orientale. L’absence d’esprit de système dans l’organisation des présentations régionales tient au fait que tantôt le respect de la chronologie, tantôt le classement géographique a paru s’imposer. Enfin, un traitement développé des questions administratives aurait grossi exagérément le propos et nui à la compréhension dynamique de l’ensemble ordonné autour du dialogue entre le centre et la périphérie.





Introduction





Proposer une synthèse historique sur Le Haut-Empire romain en Occident (31 av. J.-C.-235 apr. J.-C.), dans un cadre défini et relativement limité, est aussi stimulant que périlleux. Le danger réside dans la nécessité d’être concis sans simplifier, tout en demeurant clair pour tous les lecteurs. L’intérêt naît de la confrontation de travaux nombreux et riches autant que spécialisés, qui acquièrent en quelque sorte un supplément de vie en contribuant au renouvellement de l’interprétation historique. Comme l’a rappelé M. Bloch, l’analyse du passé fait surgir une multiplicité de sens qu’on ne saurait réduire à l’unité sans dommage pour l’intelligence des faits et des sociétés concernés. Longtemps, la période du Haut-Empire a été décrite par rapport à l’irrémédiable décadence qui aurait suivi et qu’annonçaient déjà la fin de l’époque des Antonins et le règne des Sévères. Sans nier à tout prix l’existence d’une grave crise dans la seconde moitié du IIIe siècle apr. J.-C., on jauge mieux aujourd’hui son étendue, ses caractères et son impact. Prenant soin, à la façon de F. Braudel, de distinguer des « temps étagés », l’historien inscrit sa réflexion dans la longue durée et met ainsi en valeur la complexité des évolutions débarrassées de tout déterminisme. Aussi, de même que le Bas-Empire ne reflète pas la lente agonie d’un empire autoritaire miné par l’affirmation du christianisme et les Barbares, de même le Haut-Empire n’est-il pas l’expression d’une civilisation qui s’essouffle après avoir brillé de tout son éclat : difficultés, faiblesses, imperfections, incertitudes, crises ont aussi été le lot du développement impérial qui ne s’arrête pas brusquement en 235 ou au milieu du IIIe siècle apr. J.-C.



a. Une histoire multiforme

Les concepts susceptibles de rendre le sens des évolutions globales sont malaisés à trouver, dans ces conditions, et les formuler oblige à courir le risque de déformer les réalités passées ou de n’être pas compris. La combinaison de toutes les facettes est seule susceptible de permettre d’approcher ce qui a été, étant entendu qu’on peut toujours élargir le champ des données à prendre en compte et qu’une lecture collective ne peut être avancée que comme un bilan plus ou moins provisoire qu’il convient d’améliorer et d’approfondir. L’extraordinaire renouvellement des recherches et des points de vue sur le monde romain justifie l’empressement, manifesté récemment, à se détourner des grandes fresques d’autrefois et de leur orientation surtout événementielle. La multiplication foisonnante de travaux qui ignorent les barrières des langues et des frontières, élargissent les curiosités, recourent à des méthodes sans cesse plus rigoureuses, érigées en spécialités exigeantes, défie de plus en plus la synthèse tout en l’appelant. L’épigraphie, la numismatique, les techniques documentaires issues de la fouille et de la prospection archéologiques, la géographie historique, engagée dans la recherche des paysages, des parcellaires, des structures agraires et des territoires, constituent un échantillon éloquent de l’approfondissement et de la mutation d’une discipline porteuse d’un imposant héritage. Celle-ci est désormais vouée à la quête de traces susceptibles de combler patiemment les blancs d’une mémoire trop sélective et imbriquée simultanément dans la trame fragile d’une histoire locale. Les discours s’étoffent, s’enrichissent des apports variés des sciences humaines et sociales. Les institutions font place aux lieux de pouvoir, les architectures sont autant de témoins de mises en scènes subtilement élaborées et de conceptions socialement datées de l’utilisation publique ou privée des espaces. L’économie cherche à construire ses propres modèles historiques ; les comportements individuels et les conduites collectives1 réclament un langage adapté aux contextes anciens, débarrassé, comme l’étude des sociétés, de schémas empiriques. A l’image du reste de l’histoire de l’Antiquité, l’histoire romaine impériale est bien vivante et tente de s’inscrire dans la continuité d’une culture qui ne peut se conjuguer qu’au présent.

Rendre compte de l’expérience sociale et humaine qu’a constituée l’avènement de l’Empire romain latinisé au diapason de la mise en place et de l’évolution d’un nouveau système de gouvernement, la monarchie impériale, relève de l’aventure et de l’exploration passionnante. Ne s’agit-il pas d’associer dans une même étude des territoires aussi divers qu’éloignés les uns des autres ? Expression géographique plus que corps unifié, l’espace en question regroupe des conquêtes hétérogènes, effectuées pour une part non négligeable sous l’égide des empereurs. Le temps reste celui de l’expansion et de la dilatation d’un pouvoir confronté à la réalité des limites, elles-mêmes inséparables des formes de l’organisation territoriale. Si la structure provinciale est dominante, elle ne prend véritablement son sens que replacée dans une perspective romanocentrique. Instrument de gouvernement et de stabilisation, elle est transition et passage entre le centre romain et la périphérie toujours reculée. Témoin de la progression du peuple-roi, elle apparaît quand cesse l’Italie devenue, des Alpes aux fameux tourbillons de Charybde, voisins des écueils de Scylla, la terre des citoyens, le territoire de l’Urbs (la ville par excellence), et ne s’arrête pour ainsi dire jamais dans l’esprit d’un empire2 qui se proclame indéfini.

La difficulté, mais aussi la stimulation, surgit donc de la nécessité de concilier ici le modèle et ses traductions, de faire tenir ensemble des populations et des sociétés inscrites dans une somme d’histoires particulières avec leur conquérant et maître, en décalage constant les unes par rapport aux autres. Elle tient encore à la mise en présence de Romains et d’indigènes et provinciaux toujours en devenir et aussi disparates à l’arrivée qu’au départ, en dépit des mutations inévitables. Elle émane, enfin, de l’inégalité des témoignages relatifs aux uns et aux autres en faveur des premiers. Mais cette dissymétrie de la mémoire n’épargne pas non plus la documentation portant sur les différentes communautés sujettes. Veut-on décrire et comprendre les évolutions individuelles et collectives, les influences réciproques et les transformations, on se heurte aux lacunes et au caractère partiel des sources écrites comme au langage nécessairement médiatisé des vestiges archéologiques. On est surtout bien en peine d’affirmer qu’il est possible de généraliser à partir d’exemples concrets et localisés ou de dire, à l’inverse, qu’on doit conclure à la singularité des faits régionaux et provinciaux. Tenter ainsi de déchiffrer les secrets des alchimies sociales et culturelles des individus et des groupes sociaux, de retrouver le lien ou les paramètres qui rapprochaient les personnes et les collectivités, demande rigueur et circonspection, juste appréciation du concevable et imagination.




b. Des discours renouvelés

L’absence d’un sens de l’histoire ne signifie en rien que l’écriture de l’histoire n’est pas porteuse de sens, ni qu’elle n’a pas vocation à décrypter les processus de construction et d’évolution des communautés humaines au cours d’un temps donné, dans un espace donné. Il est donc indispensable de chercher à adapter son questionnaire à l’objet examiné. Cela implique la prise en compte simultanée de l’état du dossier documentaire, des méthodes de lecture et d’interprétation, et une distinction soigneuse entre débats fondamentaux et phénomènes de mode, approfondissement de la réflexion et recherche de la nouveauté à tout prix. Il est banal de reconnaître avec B. Croce que toute histoire est contemporaine. Si cela signifie que l’étude historique consiste essentiellement à projeter sur le passé les problèmes et les tendances dominantes du présent ou à en éclairer les difficultés et les succès, on ne peut pas y souscrire vraiment. Si, en revanche, il s’agit d’utiliser les apports de méthodes inventées par les recherches scientifiques contemporaines quelles qu’elles soient, comme de mettre en évidence, dans un esprit de stricte comparaison, des traits et mécanismes négligés par les témoignages anciens et révélés ou mis en exergue par les préoccupations du temps, on ne saurait qu’être d’accord. Aucune forme d’histoire – fût-elle totale – ne permet d’embrasser tous les faits, ni de les rassembler dans une interprétation globale unique et définitive. A l’image de la vie, l’infinie richesse du passé est appelée à ne se renouveler que peu à peu et progressivement.

Dans le cas de l’histoire romaine impériale et provinciale, les modèles se sont succédé avec les générations, dans la conscience d’une double évolution : d’une part, épistémologique, c’est-à-dire concernant les modalités d’une connaissance scientifique de l’histoire ; d’autre part, culturelle, c’est-à-dire relative à l’image et à la perception actuelles des sociétés anciennes. Sans remonter trop haut, on rappellera que, depuis le XIXe siècle, on a privilégié la République et l’idée de liberté sur l’Empire, tout en justifiant l’œuvre d’expansion coloniale civilisatrice et marquée au coin du progrès. Rome illustrait en quelque sorte la domination européenne sur les autres continents en offrant l’exemple d’une réussite. Cela n’excluait pas la glorification parallèle des héros indigènes qui, tels Vercingétorix ou Calgacus, avaient opposé au conquérant leur idéal national d’indépendance et de refus de la servitude. L’idée de résistance, suggérée par l’histoire récente des sociétés colonisées et des mouvements anticolonialistes, a permis de réfléchir aux limites de la romanisation, comme les analyses marxistes ont favorisé une meilleure attention aux indigènes, à l’exploitation économique, aux élites romanisées. L’ouverture aux préoccupations de la linguistique, de la sociologie, de l’ethnologie constitue l’un des traits originaux de ces différentes approches. Elle a mis en avant la notion d’acculturation et préparé l’émergence d’un intérêt nouveau pour les questions d’intégration (différente de l’assimilation) et d’identité (inséparable de l’altérité), elles-mêmes suscitées par les réalités sociales présentes, la construction européenne et les recompositions consécutives aux effondrements des empires. Mais la principale mutation s’est traduite par le souci d’exploiter une documentation exhaustive, de mieux en mieux maîtrisée et critiquée, afin de chercher dans le fonctionnement et les réalités mêmes de l’Empire de Rome les lignes des développements et des adaptations à venir, sans aucune espèce de préjugé.

Dans les tendances de l’historiographie ainsi résumées, on observe, outre des hésitations et des précautions nombreuses, l’importance des territoires de prédilection. L’Afrique du Nord a paru mieux se prêter que les Gaules à l’examen minutieux des phénomènes de contacts culturels et de réception diversifiée des modèles romains. Celles-ci diraient peut-être plus clairement le caractère fécond de la rencontre de traditions distinctes dans un contexte géographique, social et démographique particulier. Les régions militaires de Bretagne, du Rhin et du Danube, invitent davantage à ne pas négliger le rôle original des armées dans la constitution de provinces périphériques, mais relativement intégrées. La Gaule Narbonnaise et la Bétique, à l’image de l’Italie, posent le problème de la durée et du renouvellement de la civilisation de la cité. Ce sont là diverses facettes de ce que l’on a coutume d’appeler la « romanisation ».




c. Les problèmes de la romanisation

Le mot a souvent été remis en question, mais jamais vraiment remplacé. Il reste un instrument commode de réflexion. Il recèle, il est vrai, des ambiguïtés et tend à masquer la richesse de situations variées, irréductibles à un schéma explicatif univoque. On ne voit pas exactement ce que voudrait dire « être devenu Romain » ou « assimilé à un Romain » pour des individus qui ne sont jamais identiques ; l’obtention de la citoyenneté ne reflète qu’imparfaitement l’ensemble des mutations intervenues au cours de l’intégration. Le critère de la langue latine ne paraît guère plus satisfaisant, car il peut renvoyer à des attitudes contrastées, liées au choix et à la contrainte, comme il peut masquer un bilinguisme qui ne signifie pas obligatoirement la conformité au modèle romain. La romanisation exprime aussi que Rome aurait créé une identité supérieure, une patrie incarnée dans un état supracivique et supraprovincial, ce qui n’est pas à proprement parler démontrable et ne commence à prendre éventuellement forme que plus tard et dans un contexte précis3. Il semble donc que le concept ne puisse traduire en fait que l’inclusion d’un territoire dans les cadres politiques et administratifs romains et représente surtout une phase dynamique et continue, marquée par la domination romaine.

Même s’il demeure utile, le concept est simplificateur. Pris avec méfiance, il n’oriente pas moins, inconsciemment, la réflexion, et c’est à « déromaniser » partiellement, malgré les problèmes de documentation, l’approche des histoires provinciales qu’il conviendrait aussi de s’employer efficacement. Sans doute chacun est-il fasciné par la fin d’une construction historique exceptionnelle – l’Empire romain – et éprouve-t-il le besoin de nommer positivement la période de mise en place et d’affirmation d’un pouvoir qui fut assurément romain. Sans doute les cadres et les modèles imposés peu à peu par le conquérant ont-ils défini des normes et des pratiques de tous ordres qui ont façonné les individus et les communautés. Sans doute, dans les secteurs occidentaux, partout le latin s’est-il acclimaté durablement et a-t-il laissé peu ou prou son empreinte. Mais, sans négliger ces données et d’autres telles que l’urbanisation, il est tout aussi juste de souligner la fluidité d’histoires simultanées, leur logique propre aussi bien que leur dimension discordante et irrégulière. En somme, de nombreux autres paramètres ont façonné les conjonctures provinciales romaines ; elles ne se limitèrent pas à la romanisation politico-juridique ou aux résistances. L’indigène n’existait pas davantage au départ que le Romain. L’attitude et les pratiques des gouvernements romains contribuèrent également à l’absence d’uniformité. Il vaut mieux parler de « romanisations » plutôt que de « la romanisation » tout en sachant que ce choix historiographique est en grande partie commandé par la valeur et la nature des témoignages dont on dispose et par l’importance particulière du conquérant.

J’ai privilégié ailleurs4 la formule de l’« apprentissage politique », parce qu’elle insiste sur le rôle fondamental de l’urbanisation et de la « poliadisation5 » dans le gouvernement des provinces et l’intégration sociale des provinciaux. Celle de « provincialisation » est à sa manière éloquente, puisqu’elle évoque l’originalité d’une structure administrative devenue peu à peu source d’identification et exclut le nationalisme. Reste que le discours dominant, le langage qu’il a bien fallu assimiler pour exprimer une adhésion comme un refus ou un souhait d’autre chose a été façonné par le pouvoir romain et n’a évolué qu’au diapason des règnes successifs et des crises politiques dans l’Empire. C’était nécessaire pour celui qui voulait être reconnu et compris ; ce n’était pas suffisant. On perçoit pourquoi, malgré la diffusion de la politique et de l’autonomie locale, on ne touche que très rarement dans les textes et les inscriptions les humbles et les « simples » qui vivaient nombreux au rythme du travail de la terre, des caprices des saisons ou dans la dépendance d’un maître, d’un patron, d’un notable. Il n’est pas sûr que pour ceux-là quelque chose ait changé fondamentalement, mais il est certain qu’ils n’ont pu rester totalement à l’écart des transformations matérielles et sociales qui ont marqué la période d’expansion et de diffusion des modèles romains.




d. Structures et conjonctures

On n’oubliera pas que le centre italien lui-même a été romanisé avant de devenir le lieu de référence. Si on veut dépasser un bilan géographique des succès et des échecs de Rome dans les territoires conquis, il faut adopter un point de vue résolument diachronique et dynamique. Il faut en outre tenter de concilier le point de vue de Rome et le point de vue des provinciaux et des étrangers. Les questions essentielles dont il convient de chercher à rendre compte en s’appuyant sur les travaux disponibles se présentent alors d’elles-mêmes : Pourquoi l’époque de la monarchie romaine apparaît-elle comme une période de changement et comme riche d’expérimentations diverses pour les provinciaux ? Pourquoi l’Italie semble-t-elle « manquer d’histoire » et cela signifie-t-il son déclin ? Comment expliquer l’essor d’une civilisation matérielle en apparence plus épanouie et plus efficace qu’auparavant ? Comment comprendre sous l’universalisation d’un système politique et culturel la diversité indéfinie des situations et des expressions ? Comment expliquer les inégalités et les hiérarchies, les particularismes sous l’uniformisation croissante et la concentration de la décision et des pouvoirs ? L’aventure dont je parlais tout à l’heure ressemble à s’y méprendre à l’avènement d’une structure de gouvernement à la fois étatique et fort éloignée d’elle. Est-ce dans ce constat que réside la limitation d’une expérience historique qui paraît avoir acquis une forme d’éternité au moment où s’arrête le sujet du livre ? L’absence de bouleversements sociaux d’envergure est-elle incompatible avec des mutations structurelles décisives pour la suite de l’évolution ? Quoi qu’il en soit, des solidarités s’étaient créées par la force des choses, et les provinciaux dépendaient de plus en plus étroitement pour leur avenir de celui de Rome et de son empire garant d’une forme avérée de civilisation et de ses multiples expressions culturelles : de ce qu’était l’empereur, mais aussi de ce qui se passait à l’opposé de la Méditerranée comme sur les frontières et au-delà. Pour le reste, c’est la période suivante qui peut éclairer ce qui se tramait dans les communautés provinciales sur le plan social, culturel, politique, économique et religieux. Nous aurons à nous interroger sur ces données à l’heure du bilan.

Sans faire l’impasse sur l’histoire dite événementielle, je la traiterai comme un élément des définitions et de la formation des espaces hiérarchisés de l’Empire. Ce qui ne m’empêchera pas, à la faveur d’une présentation par thèmes, de retenir une démarche fondamentalement articulée sur la chronologie. De façon naturelle, l’analyse de la res publica rétablie par Auguste et l’étude des modèles romains et italiens s’inséreront à la transition entre la construction des espaces impériaux et l’âge des sociétés romano-provinciales. Il me semble en effet qu’en dépit de certains décalages, dus pour une part à une conquête tardive, les provinces ont répondu à une dynamique semblable (les différences de rythme, mais non de processus, sont particulièrement sensibles en Afrique, sur le Rhin et sur le Danube), scandée par une phase d’intégrations diverses, correspondant pour la majorité d’entre elles à la période d’Actium à Trajan, puis symbolisée par l’élaboration des sociétés romano-indigènes, assises sur le réseau des cités, désormais « partout répandues » selon la formule de Tertullien (ubique res publica). Celles-ci reproduisaient les vertus et les maux de la vie civique telle qu’elle s’était épanouie en Italie. L’existence de difficultés n’est donc pas le signe d’un changement radical et, jusqu’en 235, on ne décèle aucune remise en question profonde d’un État qui vit selon ses normes et ses limitations. On ne peut pas ignorer les mutations insensibles qui tendaient obligatoirement à remettre en question certains héritages et traditions. La recomposition souterraine des équilibres entre Rome et ses voisins, les modifications indéniables dans la pratique impériale du pouvoir, le rôle actif des armées, tout cela, malgré les efforts des empereurs pour demeurer fidèles à l’esprit augustéen du mos maiorum et préserver les intérêts du peuple, pose la question des transformations sans rupture apparente. Aussi une conclusion élargie sur les structures renouvelées d’un empire désormais constitué et universel a-t-elle paru indispensable pour permettre une réflexion sur la solidité d’un édifice et d’un pouvoir bientôt confrontés aux difficultés et à la violence et contraints de faire face puis de lutter et de s’adapter pour continuer à faire vivre la romanité. Le mouvement qu’on observe se déroule ainsi depuis la mise en place d’un système peu à peu étendu à l’ensemble des territoires contrôlés jusqu’à la consolidation sans rupture notable de sociétés intégrées dans les cadres civiques. Dans cette perspective, les faits militaires n’ont été qu’un élément parmi d’autres du développement de l’empire, et, si l’armée a joué son rôle de gardien de l’ordre intérieur et extérieur, elle a acquis une dimension nouvelle dans l’élaboration politique et sociale des espaces provinciaux. Le choix de ne la présenter qu’en dernier lieu se justifie par là et par le souhait de situer convenablement une institution dont le rôle devint central dans la période suivante.










1. 

On lira avec intérêt l’ouvrage de G.E.R.Lloyd, Pour en finir avec les mentalités, Paris, La Découverte, 1993 (trad. fr. de l’ouvrage anglais de 1990). Il propose de substituer à la notion de « mentalité » celle de « modes de raisonnement » en liaison avec les contextes socioculturels et leurs évolutions. Les mentalités, si elles existent, sont une production complexe incluse dans un système social d’échanges. Elles n’ont pas de champ spécifique et ne sauraient se référer aux croyances, inconnaissables par définition. G. Lloyd ne condamne donc pas les tentatives d’élargissement du champ des connaissances historiques en direction des « styles de raisonnement » (plutôt que des « comportements »), mais récuse l’idée d’une autonomie du mental et invite à un nouvel effort de définition.







2. 

On distinguera « Empire », notion géographique, et « empire », le pouvoir impérial. Parfois, on peut hésiter sur le choix de l’une ou l’autre orthographe : les textes anciens privilégient la dimension politique et juridique et l’Empire s’y confond avec les lieux où s’exerce l’autorité impériale.







3. 

L’ouvrage récent de Y. Thomas, « Origine » et « commune patrie ». Étude de droit public romain (89 av. J.-C.-212 apr. J.-C.), Rome, CEFER-221, 1996, ne contredit pas cette affirmation. Il montre, au contraire, en se plaçant du point de vue du droit, que l’intégration civique se fait par la procédure de la filiation civile, indépendamment d’une attache territoriale qui est d’essence locale et ne disparaît pas avec l’acquisition du droit de cité.







4. 

P. Le Roux, Romains d’Espagne. Cités et politique dans les provinces, IIe siècle av. J.-C.-IIIe siècle apr. J.-C., Paris, A. Colin, 1995.







5. 

C’est-à-dire la constitution des populations en cité ou polis, cellule obligée de la vie locale.
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LES FONDEMENTS D’UN EMPIRE
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Espaces, statuts et territoires : Rome et les autres





L’histoire de l’Empire, entre la victoire d’Octave sur Antoine et la reine Cléopâtre VII d’Égypte en 31-30 av. J.-C. et la mort de l’empereur Sévère Alexandre assassiné par ses soldats à la fin février ou au début mars 235 apr. J.-C., s’articule autour d’une structure romaine du temps – de son temps et de celui des autres – et de l’espace. Elle se conjugue aussi, toutefois, avec des histoires multiples et souvent mal connues qui ont interféré plus ou moins fortement. Au lendemain d’Actium (2 sept. 31) et de la prise d’Alexandrie (1er août 30), le centre romain n’a plus à craindre pour son hégémonie ; le point de vue impérial, modelé par le regard d’Auguste, impose une vision hiérarchisée et ordonnée du monde, héritage du passé conquérant influencé par l’hellénisme et nouvel ordonnancement conforme aux exigences de la monarchie. Au fur et à mesure de l’expansion, la représentation romaine, assimilable à une succession de cercles concentriques, ne s’est pas démentie, au contraire : les catégories ainsi produites permettaient de maintenir à distance voulue les vaincus, les étrangers, les peuples de l’extérieur.

Les territoires concernés ont été réunis et soumis au gouvernement romain à des époques différentes et très éloignées les unes des autres, puisque ce sont trois siècles et demi qui séparent l’acquisition de la province de Sicile en 241 av. J.-C. de l’annexion de la Dacie en 106 apr. J.-C. Le critère de l’ancienneté provinciale est devenu essentiel et s’est combiné naturellement avec celui de la taille et de l’importance historique de la province dans une classification fondée sur le modèle romano-italien de civilisation. Après les îles de Sicile, Sardaigne et Corse, ce fut au tour de la péninsule Ibérique, elle aussi occupée à la faveur de la lutte contre Carthage. Précocement divisée en deux secteurs provinciaux (197 av. J.-C.), elle ne fut soumise en totalité qu’au terme de deux siècles de conquête, au début du règne d’Auguste (19 av. J.-C.). Retardée et remise partiellement en cause par la guerre d’Hannibal, l’intégration de la Gaule Cisalpine était achevée aux alentours de 170 av. J.-C. L’Afrique fut provincialisée à la suite de la destruction de Carthage, en 146 av. J.-C., et dut attendre un siècle pour s’accroître de la Numidie et de la Tripolitaine. Quant à la Gaule Narbonnaise, « rédigée en forme de province1 » dès 121 av. J.-C., elle servit de base à la conquête des Trois Gaules par César entre 58 et 50. Alors que la Cisalpine, composée de la Cispadane et de la Transpadane2, avait obtenu depuis 42 la naturalisation complète et ne faisait plus qu’un territoire avec l’Italie, il fallait la protéger. Une première intervention romaine avait eu lieu en Illyrie en 229 av. J.-C. Ce n’est qu’entre 35 av. J.-C. et 9 apr. J.-C. que les provinces de Dalmatie et de Pannonie, constituant le cœur de l’Illyricum3, prirent forme dans le contexte de la pacification des Alpes et du secteur danubien. La Rhétie des Rhètes et des Vindéliciens, le Norique des Taurisques et des Noriciens, les Alpes Pennines et Grées et les Alpes Maritimes, sans oublier le royaume client de Cottius ou Alpes Cottiennes, représentèrent un effort prolongé de pacification jusqu’au règne de Tibère, en dépit du trophée de La Turbie, daté de 7/6 av. J.-C., énumérant d’est en ouest 44 à 46 peuples assujettis de l’arc alpin4. La progression des armées se fit encore en direction des Maurétanies, sous Caligula et Claude, de la Bretagne, entre Claude et Domitien, de la Germanie, provincialisée par Domitien, de la Mésie, puis de la Dacie, ultime conquête due à Trajan.

L’hétérogénéité des espaces inclus avec plus ou moins de hâte ressort de l’énumération qui précède. Certains d’entre eux n’ont été explorés qu’à la faveur des opérations militaires et il faut attendre l’époque d’Agricola pour une reconnaissance complète des contours de l’île de Bretagne. A l’inverse, les vieilles provinces ont vu s’accélérer leur romanisation au cours des luttes civiles et au début de l’Empire. Beaucoup des territoires conquis depuis peu ou tardivement avaient eu des contacts avec Rome et les Italiens. Les uns et les autres avaient subi à des degrés divers les effets d’opérations militaires qui visaient à inclure des contrées proches, prélude à leur propre absorption. Des zones étagées, caractérisées par des gradations multiples, constituaient la partie occidentale de l’Empire romain ; l’éloignement par rapport à la Méditerranée contribuait au moins autant que la distance depuis Rome et l’Italie à façonner un paysage d’où le passé préromain ne pouvait pas être absent, mais ne pesait déjà plus, sauf exceptions, de manière totalement autonome. Indépendamment de la chronologie, avec des nuances et des adaptations, le schéma se répète et confronte Rome à des populations et à des cultures aussi originales que vivantes qui offraient aussi un grand nombre de similitudes avec elle. C’est à Auguste qu’est revenue l’obligation d’opérer la synthèse, de fixer un statut politique et administratif aux territoires, aux peuples et aux communautés. Les empereurs successifs ont adopté les mêmes principes et prolongé en la consolidant son œuvre de redéfinition territoriale.


Les mondes conquis : le passé et le présent

Les Grecs avaient manifesté de l’intérêt pour la géographie au moins depuis Homère. Hérodote y avait ajouté la dimension proprement ethnographique. Dans leur sillage, des ouvrages variés avaient été consacrés à des descriptions souvent partielles des terres habitées. La conquête romaine a affiné et enrichi la connaissance des mondes périphériques et extérieurs au domaine méditerranéen. On doit d’ailleurs se les représenter comme des lieux changeants où migrations, évolutions sociales et politiques, acculturations composaient une palette aussi vive et colorée que celle des terres hellénisées ou romanisées. Sans doute les sources disponibles ne vont-elles pas sans lacunes, ni difficultés. Les textes émanent en totalité d’auteurs écrivant en grec et en latin. Les peuples concernés, lorsqu’ils disposaient de l’écriture et y recouraient volontiers, n’ont laissé que rarement des inscriptions qui nous soient parvenues. La documentation muette, de nature archéologique et touchant à la vie matérielle ou à des rituels funéraires et religieux, pose des problèmes délicats d’interprétation et de datation, malgré des progrès méthodologiques indéniables. Quant aux témoignages latins et grecs, ils ne font que rarement la part des traditions et des évolutions et négligent le rôle même des périodes de conquête et les transformations qu’elles ont nécessairement engendrées.


SOUS LE REGARD DU CONQUÉRANT


Quand on cherche à apprécier la situation des communautés conquises au lendemain d’Actium ou, selon les cas, à la veille de leur soumission, on ne dispose que d’un point de vue clairement exprimé, celui des « civilisés » et des vainqueurs.


a. Barbares et civilisés

Le langage utilisé est souvent stéréotypé et tend à mettre en exergue la supériorité des valeurs romaines prolongeant celles de l’hellénisme. Les descriptions demeurent, la plupart du temps, succinctes, et l’acharnement des luttes, propice à l’illustration des mérites et du courage, l’emporte sur l’analyse approfondie des institutions et des sociétés. Les bilans politiques ou géographiques, sous couvert de curiosité et de recul, développent un discours orienté et « intéressé », porté par la conviction d’une évolution favorable des peuples vers la vie organisée et policée. L’éloignement sert alors de fil rouge à des études régionales surtout soucieuses de genre de vie et d’anecdotes exemplaires.

La liste essentielle des auteurs utiles pour les régions considérées ne varie que modérément quel que soit le secteur examiné : Diodore de Sicile, Strabon, Ptolémée et Dion Cassius, qui écrivent en grec, César, Tite-Live, Velleius Paterculus, Pline l’Ancien, Tacite et Florus, qui sont de langue latine, reflètent l’éventail des dossiers et des jugements qui avaient cours. Leurs témoignages s’appuient sur des renseignements d’origine très variée : les récits de voyageurs, les écrits, aujourd’hui souvent disparus, des géographes et des historiens, les documents officiels émanant des archives romaines et impériales, parfois l’expérience personnelle de l’auteur. Les données ne tiennent que rarement compte de la chronologie ; elles mêlent des faits issus d’époques antérieures, même relativement lointaines. Strabon est ainsi tributaire, parmi d’autres, de Polybe et de Posidonius d’Apamée dont les ouvrages remontent au IIe et à la première moitié du Ier siècle av. J.-C. Pline l’Ancien, qui adresse son ouvrage au fils de Vespasien, Titus, en 77, est indispensable pour la connaissance de la répartition ethnique et politique des populations de l’Empire ; il ne met que rarement à jour les documents d’époque césarienne et augustéenne qu’il compile. La stratification indistincte des informations faisait partie de la méthode habituelle ; elle se retrouve chez Tacite et les auteurs plus tardifs. Toutefois, celui-ci représente l’un des derniers maillons d’une géographie ethnographique qui fait en particulier défaut pour les peuples tardivement assujettis ou mal contrôlés. Les Daces, les Maures ou les Gétules, par exemple, n’ont fait l’objet d’aucun livre ou fragment de livre, équivalant à La Germanie ou à la Vie d’Agricola, dont nous ayons un indice ou une trace.

Sans prétendre à un inventaire exhaustif, il est possible de retracer l’évolution de ce regard conquérant et de mesurer les changements qui ont accompagné l’affirmation du pouvoir impérial. César et Strabon témoignent de l’originalité de ces sources : le recours aux lieux communs n’y est jamais incompatible avec les remarques plus personnelles ou les informations concrètes. La célèbre comparaison des Gaulois et des Germains au livre VI, 11-29, de La Guerre des Gaules ou les descriptions straboniennes des livres III et IV, au sujet des peuples de la péninsule Ibérique et des Gaules, et du livre VII relatives aux secteurs germanique et danubien en sont une bonne illustration. César introduit une opposition artificiellement tranchée entre Gaulois et Germains et range les derniers parmi les Barbares :

Maintenant, alors que les Germains persistent à mener une vie de pauvreté, de privations, endurées avec patience, qu’ils ont toujours même nourriture et mêmes vêtements, les Gaulois eux, à cause du voisinage de la Province, du commerce maritime, jouissent d’une vie large et facile ; ils ont pris peu à peu l’habitude d’être dominés et, vaincus à maintes reprises, ils n’osent plus même comparer leur valeur militaire avec celle des Germains5.


Associé à la digression sur la forêt hercynienne, ce passage exprime la sauvagerie et le caractère farouche des populations germaniques ; il souligne le rôle de Rome comme facteur d’évolution. Par ailleurs, qu’il s’agisse des croyances, de la société ou des activités, le propos est orienté en fonction de la guerre et de son caractère prioritaire. Pourtant, l’existence de structures politiques, de formes organisées de la vie sociale ou de traditions d’hospitalité implique un tableau plus nuancé. Les critères sont identiques chez Strabon. Ils sont plus explicites et plus développés comme l’indique l’analyse des populations du Nord-Ouest ibérique. L’isolement dû à l’éloignement des centres civilisés, la rudesse et le caractère peu hospitalier de la contrée, la place excessive de la forêt et de la montagne vont de pair avec l’absence de formes politiques appropriées. Ni agriculture ni ville dignes de ce nom ne viennent détourner les Lusitaniens ou les Callaïques de la rapine, du brigandage et de la guerre. Le comportement de ceux qui vivent sous ce régime est animal et allie férocité, courage et insensibilité. Il est aux antipodes de la sociabilité et de l’humanité. Mais, à l’image de l’imperator, le géographe admet qu’une mutation est possible. La monarchie augustéenne, en instaurant la paix, ouvre un avenir sans histoire sous le signe de la civilisation à tous les peuples dominés et vivant hier encore dans l’instabilité et la barbarie.

Près d’un siècle plus tard, Tacite transmet sur des Germains et des Bretons restés hors de l’Empire les mêmes jugements. Toutefois, plus qu’une curiosité la Germanie est désormais un thème d’actualité : ainsi, les Suèves avaient été mêlés au soulèvement militaire récent de l’année 97. Outre les sources grecques traditionnelles, l’historien a sans doute mis à profit l’ouvrage perdu de Pline l’Ancien, constitué de vingt livres sur le sujet. Il a aussi complété ses renseignements par les rapports des légats et des officiers qui avaient combattu dans ces régions tout au long du Ier siècle. Désireux assurément de cultiver ses contemporains et de leur offrir un savoir fidèle à la réalité, il tient compte des lacunes de l’information et reconnaît que plus on s’éloigne de la frontière impériale, moins les faits sont sûrs et vérifiables. Cependant, la philosophie de l’ouvrage est autre : elle est en partie motivée par une réflexion sur l’impuissance de Rome à assimiler les Barbares germaniques, à poursuivre la conquête ; elle exprime en filigrane un jugement sur l’Empire livré aux appétits du pouvoir monarchique soucieux d’asservir. Les Germains sont à leur manière l’image enviable de valeurs oubliées ou étouffées par la prétendue civilisation : vigoureux, courageux, solidaires, ils sont également proches de la nature et d’une véritable intégrité. Malgré leur caractère barbare, ils sont attachés à la défense de leur liberté, comprise comme le bien suprême par Tacite. Sans aller jusqu’à suggérer qu’il annonçait les catastrophes à venir, il posait, comme le montre encore le reste de son œuvre, la question du destin de Rome corrompue par le luxe et la cupidité, menacée par les conduites insupportables des soldats orgueilleux et tentés d’abuser de leur pouvoir :

Qu’ils persistent ces peuples sinon à nous aimer du moins à se haïr entre eux, du moment que sous la pression de son destin la fortune ne peut rien offrir de plus à l’empire que la discorde de ses ennemis6.


La capacité de Rome à mériter la faveur des dieux passait par la question des externi, de ceux de l’extérieur. Tacite traduit de manière personnelle la perplexité de certains esprits face à une expansion de plus en plus laborieuse, liée au problème de la conservation de l’Empire, et rappelle que la paix était indissociable de l’évolution des Barbares eux-mêmes. Il oblige en outre à se demander jusqu’à quel point les conceptions des sénateurs et celles des empereurs différaient, voire s’opposaient, sur ces sujets.





b. Des traditions différentes

Les sources dont on dispose paraissent, en effet, accréditer l’idée de deux traditions à partir d’une même interrogation sur les peuples conquis et leur capacité à s’intégrer. Plutôt qu’une distinction entre sources grecques et sources latines, dont on ne peut nier les différences d’information et les nuances d’appréciation7, l’époque impériale met en valeur les divergences entre l’empereur et les sénateurs. Le discours de Claude, prononcé au Sénat en 48 lors de sa censure, puis affiché sous forme d’une table de bronze au Confluent, près de Lyon, supporte cette conclusion. Dans le contexte d’un débat sur l’admission de Gaulois provinciaux au nombre des sénateurs, l’empereur se réclame d’une politique d’ouverture inscrite dans l’histoire de la cité romaine et conclut à la nécessité d’inclure les élites locales. Il récuse le conservatisme de l’aristocratie romaine et sa défiance envers d’anciens ennemis vaincus. Il rejette au fond l’objection, qui rappelait celle de Cicéron à la loi de Rullus pour la « déduction8 » d’une colonie à Capoue, d’un risque de voir les provinciaux devenir très puissants et se retourner contre leur protecteur et maître. Épargnant d’une façon générale le fondateur du principat, Auguste, la tradition sénatoriale semble refuser une politique qui porterait atteinte à ses privilèges. L’Histoire romaine de Dion Cassius, pourtant d’origine provinciale, appartient à ce courant. Elle souligne la permanence des schémas de représentation des Barbares et des indigènes qu’il convient de brider et d’intégrer sans hâte. L’hostilité sénatoriale se manifestait aussi contre des conquêtes accélérées, à la manière des campagnes de César en Gaule, qui révélaient davantage l’ambition et le pouvoir des chefs militaires que la nécessité d’une extension territoriale de l’Empire. On en retire l’impression que les empereurs, selon leurs convictions et leurs personnalités, étaient les vrais acteurs des politiques nouvelles et parfois audacieuses en direction des externi et en faveur de l’intégration. Il ne s’agissait en fait que de volonté d’exercer ou non son pouvoir en prenant des initiatives.

Romanocentriques, influencées par des conceptions morales et philosophiques, traversées par les débats et conflits politiques romains, les sources développent pourtant des discours multiformes sur la conquête, l’assimilation des provinciaux et les peuples non conquis. Leurs stéréotypes mettent en relief l’influence du milieu physique et du climat, sans que prévale jamais le déterminisme géographique. Aussi, elles ne peuvent ignorer totalement l’autre, qu’il soit vaincu ou adversaire potentiel, provincial ou Barbare des frontières. D’autant que l’analyse adopte en filigrane un modèle d’évolution historique dont Rome et la civilisation politique sont l’aboutissement. En ce sens, malgré la hiérarchisation du regard et ses déformations, les textes apportent des éléments non négligeables sur les données qui rapprochaient ou séparaient ces populations de Rome et de l’Italie. Ils introduisent également des distinctions entre les communautés à l’intérieur d’un même groupe culturel et ethnique. Ils participent à l’interprétation des faits livrés par les disciplines archéologiques.






LES AUTRES PRÉROMAINS : RHÉTORIQUE ET HISTOIRES


En dehors de l’Afrique du Nord, le domaine géographique occidental progressivement inclus dans l’Empire a trait, en grande majorité, aux terres touchées par les migrations et les cultures celtiques et à leurs marges. Les Daces eux-mêmes s’étaient imposés depuis le milieu du Ier siècle av. J.-C. à des populations transylvaines influencées – plus que colonisées – par les Celtes. Dans des régions où les brassages et les compétitions pour l’occupation des terres étaient la règle, il n’est pas de bonne méthode, faute d’une documentation explicite, de chercher à faire la part des origines ethniques, des appartenances linguistiques et des emprunts culturels. L’historiographie met l’accent sur l’absence de coïncidence entre ces différents critères et insiste volontiers sur la diffusion des langues, sur la dimension chronologique des phénomènes, sur les faciès régionaux à l’intérieur d’un même ensemble. Produits d’histoires complexes, les adversaires et sujets de Rome ne peuvent être réduits aux peuples inorganisés ou insuffisamment civilisés que mettait en scène la rhétorique hellénistico-romaine. Ils ne sont pas non plus les vecteurs d’identités nationales qui auraient existé de tout temps et auraient trouvé dans la lutte contre Rome matière à s’exprimer et à se consolider.


a. Les provinces méridionales

L’Afrique du Nord incluait des territoires divers aux histoires régionales clairement différenciées. De la limite occidentale de la Cyrénaïque, fixée aux autels des Philènes (Arae Philaenorum), à l’océan Atlantique, elle rassemblait les autochtones, désignés sous le nom de Libyques ou d’Afri, et les héritiers des Phéniciens ou Puniques. L’influence en contrepoint de l’hellénisme9 s’ajoutait à l’héritage culturel des indigènes dominés autrefois par Carthage dont la civilisation avait aussi essaimé à l’ouest, au-delà des limites administratives de ses territoires. Le terme de « Berbères », souvent utilisé dans l’historiographie, est d’apparition tardive et ne saurait alors se limiter aux populations peu ou mal romanisées10. Il est en conséquence préférable d’éviter son emploi pour les périodes qui nous retiennent. Sur le plan politique, la cité de Carthage, les royaumes numides11 et maurétaniens avaient constitué des éléments de rassemblement et d’unification dès avant que Rome ne créât sa province. Il n’en est pas moins vrai que les zones méridionales et certains secteurs montagneux, comme l’Aurès ou le Rif, étaient restés à l’écart : là, les Garamantes et surtout les Gétules, qui réunissaient sous cette appellation un très grand nombre de tribus variées et fluctuantes, les Maures12, les populations semi-nomades et nomades échappaient à tout contrôle. Par le jeu des influences culturelles et politiques, combinées à l’étendue et à la disposition du relief, l’Afrique du Nord préromaine constituait en fait une mosaïque humaine partagée entre plusieurs civilisations locales. Le punique, langue sémitique dotée d’un système savant d’écriture, les parlers libyques, appuyés sur une écriture originale, composaient l’arrière-plan linguistique. Carthage avait diffusé hors de son domaine propre ses modèles politiques, ses techniques, sa culture ; elle avait participé à l’ouverture de l’Afrique du Nord sur la Méditerranée et développé une civilisation matérielle où l’agronomie, au témoignage du traité de Magon, avait été érigée au rang d’un art13.

Assimilable au moment de sa défaite à un État hellénistique, la cité punique avait tracé un chemin emprunté ensuite par les monarques successifs des royaumes numides et maurétaniens. En revanche, les ethnies des steppes, des confins du désert et des montagnes offraient des modes d’organisation et des pratiques bien différents. Il est assez malaisé de dire, la plupart du temps, si tel peuple était sédentarisé, semi-nomade ou nomade, et les situations régionales évoluaient périodiquement. Quelle qu’ait été leur localisation géographique au départ, les tribus représentaient un monde mouvant et relativement insaisissable. Toutefois, selon les secteurs, se produisait une fixation progressive de certaines d’entre elles.

Les sources recensent de façon privilégiée les Garamantes, les Nasamons, les Gétules orientaux, les Musulames, les Cinithiens, les Gétules occidentaux et les Maures qui recouvraient des peuples nombreux. Le « nomade » y revêt des aspects contradictoires et ne se limite pas au groupe itinérant. Il englobe en effet des peuples de pasteurs vivant dans des établissements villageois permanents édifiés au gré des déplacements des troupeaux transhumants. Les pays du nomadisme n’ignorent pas l’agriculture, notamment dans les oasis et autour des points d’eau. L’image traditionnelle du Gétule au parler incompréhensible, consommateur de viande crue et de lait, privé de villes, inorganisé et livré aux rivalités incessantes des chefs, est pour le moins partielle et simplificatrice. Une analyse fondée sur les apports des sciences sociales insiste aujourd’hui sur le nomadisme comme adaptation au milieu désertique et steppique dont l’étendue s’accroît par le recul de la forêt. On sait que le chameau n’a pas été introduit tardivement par Rome, mais que sa domestication était déjà ancienne. Les sociétés nomades, plus structurées qu’il n’y paraît, s’inscrivaient dans un système économique d’échanges entre régions complémentaires que sont les plaines, les plateaux et le désert.

Les montagnards maures du Centre et de l’Ouest n’étaient pas davantage par principe des pillards qui fuyaient l’envahisseur romain en cherchant refuge dans des zones reculées et inhabitées. Agriculture, élevage, formes spécifiques d’échanges tenaient parmi eux toute leur place au même titre que le pillage de contrées environnantes et le recours à la guerre. L’arrivée d’un pouvoir étranger menaçait les équilibres et les règles sur lesquels reposait la culture des montagnards. Elle accentuait les contrastes et les oppositions entre des mondes qui vivaient au rythme des contraintes naturelles et selon des modes d’organisation multiséculaires.

Rome était ici l’héritière de Carthage et du royaume numide de Massinissa et de Micipsa qui avait réuni au domaine massyle le royaume masaesyle. Assimilable dès l’époque de Jugurtha à un État hellénistique, il avait été confronté au problème des nomades gétules qu’il avait cherché à contrôler partiellement. Pour l’heure, l’ancien royaume était divisé entre la province romaine et l’ancien territoire de Bocchus II mort en 33 av. J.-C. Le royaume maure englobait un vaste espace depuis l’Océan jusqu’à l’Ampsaga dont le cours formait la frontière avec la Numidie. Auguste décida en 25 de le confier à Juba II, prince numide fils de Juba Ier, adversaire de César dans la guerre d’Afrique, qui fit de Iol/Caesarea (Cherchel) sa capitale. Sous les monarchies numides et maures, l’urbanisation avait connu un nouveau développement dont témoignent Cirta (Constantine), Tingis (Tanger), Tamuda (Tétouan), Volubilis, Lixus (Larache) ou Banasa. Le pouvoir royal, appuyé sur une aristocratie mêlée, à la fois urbaine et partiellement hellénisée et solidaire des structures ethniques de la société, reposait essentiellement sur la personne du souverain qui traitait selon des modalités et des formules diversifiées avec les tribus, les cités, les notables du royaume. La progression du latin n’avait fait disparaître ni le punique, langue officielle, ni les parlers libyques présents dans les inscriptions. Le monde africain entré dans l’orbite romaine était riche de ses histoires millénaires qui s’y côtoyaient autant qu’elles se croisaient.

Au nord des Colonnes d’Hercule, la péninsule Ibérique – l’Hispanie des Romains – demeurait en partie éloignée de Rome et les montagnards du Nord, les Astures et les Cantabres, échappaient même à son contrôle. Massive et barrée au nord par les Pyrénées, elle était bordée à l’ouest par l’océan et marquait donc les bornes de l’Empire. Le climat aride, notamment au sud et au centre, ou pluvieux, comme au nord-ouest, se conjuguait avec les reliefs pour morceler et cloisonner un territoire aussi divers qu’étendu. Dans le contexte d’une conquête venue de la Méditerranée, les régions occidentales et océaniques semblaient appartenir à un autre monde, mais elles n’étaient pas restées à l’écart des migrations, ni des échanges extérieurs. En schématisant, on distingue une Hispanie ibérique du Sud et de l’Est, ouverte sur les cultures méditerranéennes et modelée durablement par les Phéniciens, les Puniques et les Grecs, et une Hispanie celtisée du Centre, de l’Ouest et du Nord, caractérisée aussi par la présence de langues indo-européennes, mais très hétérogène et diversifiée.

Le tableau strabonien, qui mêle des sources variées remontant pour une part au IIe siècle av. J.-C., montre que les populations du Sud et de l’Est, dont les Turdétans du bassin du Baetis (Guadalquivir) constitueraient en quelque sorte l’archétype, appartenaient d’emblée au monde provincial romain, ce qui était aussi le cas, dans une moindre mesure, des Celtibères de la meseta14. Malgré des expéditions plus ou moins longues de D. Brutus à César, le quart Nord-Ouest définissait depuis la Serra da Estrela jusqu’au pays Basque et la Navarre le territoire des montagnards barbares, amateurs de glands, mangeurs de beurre et buveurs de bière. Agglomérations fortifiées de hauteur, prenant la forme des castros aux maisons rondes, ovales ou rectangulaires en Galice, villages non protégés du nord de la meseta et structures gentilices plus ou moins complexes dessinaient les contours d’ethnies dominées par des aristocraties guerrières et de sociétés profondément rurales. Le travail des métaux, l’élevage des porcs et du petit bétail, les céréales étaient partout acclimatés, mais les ressources étaient précaires et ne subvenaient qu’irrégulièrement, le plus souvent, aux besoins de populations relativement nombreuses. A l’image du désert africain et de l’Atlas, la montagne occidentale péninsulaire n’était pas vide d’hommes, ni de cultures originales. Les habitants tiraient au mieux avantage d’un milieu physique relativement ingrat. La ville même n’en était pas totalement absente et correspondait à une phase proto-urbaine d’organisation de l’espace.




b. Les terres celtiques

L’Hispanie formait la pointe méridionale de l’expansion des Celtes. Les peuples qui se désignaient comme tels étaient les Galli (Gaulois) des Romains, mais leur berceau se situait entre Elbe (Albis) et Seine (Sequana) et le centre traditionnel en Allemagne méridionale. L’historiographie s’accorde pour réserver le nom aux peuples de l’Europe non méditerranéenne du second âge du fer (La Tène15), héritiers de la culture hallstattienne et principalement de son dernier faciès, les « champs d’urnes ». Les éléments de la définition sont linguistiques et culturels et n’incluent pas de caractères ethniques différenciés. Il n’y a pas eu non plus d’Empire celtique, mais une expansion colonisatrice par migration. Privées d’unité politique, les populations celtiques ont essaimé en Italie du Nord, en Gaule méridionale, en péninsule Ibérique, en Gaule occidentale et centrale et en Bretagne, sans oublier la Pannonie et la Dacie. Elles ont influencé les autochtones, auxquels elles se sont mêlées sans toujours les dominer, et ont développé peu à peu des traits culturels communs au contact de l’hellénisme occidental représenté par l’Italie méridionale et par Marseille.

Ce monde avait changé. Il s’était affaibli territorialement au moment de la conquête romaine de la Gaule par César. Cependant, les fondements d’une civilisation celtique en constante mutation demeuraient et s’étaient même affirmés, notamment en Gaule. On parle alors de « civilisation des oppida » dont l’essor était assez récent. Elle concernait la Bohême-Moravie, l’Allemagne centrale et méridionale, presque toute la Gaule et la Bretagne, mais elle était loin d’offrir un visage uniforme. Caractérisée par le développement d’établissements urbains de hauteur appelés oppidum16, elle s’appuyait sur une agriculture prospère, servie par un outillage métallique d’une gamme étendue et de haut niveau technique. Les agglomérations proto-urbaines abritaient l’artisanat et les fonctions commerciales ; elles jouaient aussi le rôle de refuge et de défense. Les architectures de bois et de terre ne permettent pas d’évaluer la place de la parure monumentale, mais on souligne surtout l’absence de fonction politique et religieuse centrale de ces protovilles qui pouvaient se concurrencer sur une même portion de territoire. Toutefois, le rempart symbolisait aussi la maîtrise de la communauté sur un territoire et contribuait au renforcement de son identité. En outre, les oppida n’excluaient pas l’existence d’autres formes d’agglomérations hiérarchisées (villages, hameaux), ni la continuité de sites de plaine qui les avaient précédés le long des voies fluviales ou dans des secteurs agricoles favorables. Le pouvoir était entre les mains d’aristocraties guerrières détentrices de grandes propriétés foncières et de clientèles plus ou moins nombreuses, signe de leur puissance. Sans attribuer le phénomène à des causes précises comme l’expansion romaine ou les migrations germaniques, on constate qu’il répond à la fois à une phase d’expansion économique et à un regain de compétition interne et de conflits dont l’émergence du rôle politique des druides17 est un des avatars. Il ne s’agit pas de conclure à la nouveauté radicale du druidisme, ni même sans doute à une importation récente depuis la Bretagne. C’est là pourtant une originalité des Gaules et de la Bretagne et il est possible que l’accroissement de l’autorité des druides ait coïncidé avec l’affaiblissement et la disparition de la monarchie au cours du IIe siècle av. J.-C.

Les Trois Gaules (tres Galliae) de César se divisaient entre l’Aquitaine au sud de la Garonne, marquée par la permanence d’éléments néolithiques et la présence ibérique, la Celtique, entre Garonne et Seine, et la Belgique. La langue servait autant que les traits culturels à fonder cette distinction. Les Belges introduisent à la difficile question des relations entre Celtes et Germains, dans la mesure où les sources leur attribuent tantôt l’une tantôt l’autre origine. La confrontation des textes et de l’archéologie invite à en faire un groupe hétérogène et à individualiser les Belges du Sud et du Sud-Est intégrés au monde gaulois et les Belges septentrionaux mêlés et partageant certains traits avec les Germains. Il semble s’agir d’évolutions différentes dans un contexte d’invasions et de déplacements de population périodiques. Chacun insiste aujourd’hui sur les parentés entre Celtes et Germains et sur la perméabilité des courants d’échanges et des influences de part et d’autre du Rhin. Celui-ci n’a donc pas été la frontière culturelle et ethnique que présente César. Enfin, ce sont ces Belges qui se sont installés en Bretagne entre le IIIe et le Ier siècle av. J.-C., certains y ayant peut-être émigré encore à la suite de la victoire de César sur la Gaule.

Comme nous le dit Tacite18, le nom de Germain était à l’origine celui d’un seul peuple que Rome a étendu à l’ensemble du groupe des populations vivant au-delà du Rhin et jusqu’à la Vistule. Celles-ci avaient été au contact des Celtes avec lesquels elles avaient des points communs avant même toute forme de relation. Extérieures à l’Empire, elles étaient restées en partie à l’écart des évolutions récentes du monde celtique. Les migrations, la guerre continuelle formaient la toile de fond d’une histoire encore mal connue. Les sociétés traditionnelles s’organisaient autour de structures familiales élargies, les « cognations19 », et de villages dispersés susceptibles de se déplacer au gré des circonstances. Comme chez les Dalmates au dire de Strabon, la terre faisait l’objet d’une redistribution périodique. C’est avec la conquête césarienne que le monde germanique entrait pour la première fois véritablement dans l’orbite méditerranéenne, et la question de la Germanie a constitué l’un des problèmes essentiels de la politique impériale romaine à partir d’Auguste.

 

Ainsi que le révèlent tant les Maurétanies que le Nord-Ouest hispanique ou le monde celtique et les Germains, une diversité foisonnante de cultures et de situations géographiques caractérisait les sociétés nouvellement conquises ou placées au voisinage immédiat de l’Empire. Même celles qui apparaissaient comme les plus éloignées des modèles romains étaient ouvertes et actives et continuaient à évoluer, à se transformer progressivement. Les crises, les dissensions internes, les déséquilibres en faisaient partie intégrante. Beaucoup se rapprochaient de Rome et possédaient des formes d’organisation susceptibles de faciliter leur adaptation. La place centrale des structures familiales, le poids des aristocraties, l’importance de la religion ancestrale polythéiste, les unités territoriales de dimensions relativement réduites, le prestige de la propriété foncière et le rôle décisif de l’agriculture, de l’artisanat et du commerce, les formes de dépendance et la hiérarchisation forte de la pyramide sociale constituaient un fond commun au conquis et au conquérant. L’opposition du Barbare et du Romain s’estompait fortement devant les faits et les similitudes. Dans l’histoire qui prenait naissance à la faveur de l’avènement d’Auguste le passé indigène avait toute sa place, mais il s’agissait de passés multiples plus que du passé. L’indigène même n’existait pas vraiment en tant que tel ; il avait été modelé et modifié au gré des invasions, des migrations et des guerres, y compris celles de la conquête romaine, qu’elle fût lente ou rapide. Tout était affaire de moment et de point de vue, et Rome contribuait plus qu’aucun autre à cette construction de l’autre indigène. En effet, la distance la plus sensible tenait à l’organisation politique et à la gestion du territoire. Les populations vaincues n’avaient jamais réussi à créer des États unifiés rassemblant sous leur égide de vastes contrées. Le morcellement, l’émiettement et les rivalités qui en découlaient contrastaient avec l’Empire de Rome soucieux d’identifier et d’organiser les peuples et de substituer à l’ethnie le cadre de la cité. La mutation prit la forme de la synthèse augustéenne.








La domination romaine : la province et la cité

Une redéfinition, une remise en ordre s’imposaient. L’Empire n’était encore qu’une « expression géographique », un conglomérat sans véritable cohésion politique. Auguste ne partait pas de rien. La cité républicaine et sénatoriale, puis Sylla, Pompée ou César avaient inauguré et expérimenté un grand nombre de pratiques désormais rodées, dont les limitations et les maux avaient été exaspérés par la guerre civile. Deux institutions offraient une armature à la reconstruction : la province et la cité. Née au IIIe siècle, la provincia désignait en théorie toute portion de territoire extérieure à l’ager romanus20, confiée à la juridiction d’un magistrat du peuple romain. La cité ou civitas, dans la tradition de la polis grecque, était une communauté locale, constituée d’une ville chef-lieu et d’un territoire de dimensions relativement restreintes, susceptible de se gouverner de manière autonome. Autour de ces deux pôles, une administration, une classification hiérarchisée des hommes et des communautés prenait corps et inscrivait les territoires de l’Empire dans un système original de relations codifiées. Les anciennes provinces, comme la Sicile, la Sardaigne, l’Afrique carthaginoise, la Narbonnaise ou l’Hispanie, avaient été intégrées dans ces cadres politiques et juridiques depuis longtemps. Elles ne posaient pas, à l’heure de la réorganisation, les mêmes problèmes que les territoires nouvellement conquis ou mal pacifiés. Sous l’apparente continuité, les mots et les identités de Rome ont acquis des significations renouvelées, se sont fixés aussi sans se figer. Il s’agit de redéfinition et de repères commodes, destinés à faire comprendre dans quel contexte général se sont déroulées les histoires multiples des sociétés étudiées.


L’EMPIRE EN TERRITOIRES


Rome a dicté sa loi. Son vocabulaire est devenu le véhicule indispensable de la description ordonnée de l’Empire. Le langage de l’administration s’est diffusé partout, ce qui ne veut pas dire uniformément, ni sans obstacle.


a. Le pouvoir de nommer

Malgré ce que l’on dit parfois, les termes retenus possédaient un sens technique qu’il faut tenter d’établir de façon aussi souple et exacte que possible. Il est vrai que, selon les contextes, des nuances et des glissements pouvaient intervenir, voire des abus. Il est également vrai que ces hésitations sémantiques se greffaient sur un sens dominant bien précis et se mouvaient dans un champ délimité. Le mot ville, même dans un texte poétique, ne signifiera jamais village, même s’il s’applique à cette catégorie d’agglomération. Tout au plus dira-t-il que ce village avait des qualités qui auraient pu en faire une ville. Une province ne désignera jamais autre chose qu’une circonscription territoriale dépendante d’un centre ou un espace assimilable à ce type d’administration : Rome pourrait par comparaison ou en négatif être traitée de province, sans que le mot perde de son sens technique. Quelles que soient la manière ou les circonstances, le nom a pris une forme officielle qu’il convient de retrouver pour mieux comprendre les traits et les contenus de l’organisation territoriale. Découlant de la pratique, le fait de nommer, dans le langage administratif, combinait à la fois le droit et l’aspect concret ou pragmatique.

Rome a diffusé son regard et imposé ses dénominations. La première opération consistait à identifier des communautés d’habitants selon des catégories connues et utilisées depuis longtemps21, mais en fonction du centre romain. Les noms d’Afrique, d’Hispanie, de Gaule, de Bretagne, d’Illyrie, de Germanie ont été créés durablement par le conquérant pour désigner des ensembles géographiques et provinciaux. Dans des territoires où l’ethnie l’emportait sur la cité, les divisions régionales ont reçu des appellations empruntées aux peuples dominants, sans qu’on sache toujours si leur renommée était ancienne ou récente : Siciliens, Sardes, Numides, Maures, Lusitaniens, Celtibères, Callaeciens, Aquitains, Belges, Rhètes, Noriciens, Dalmates, Pannoniens ou Mésiens résultent de cette démarche. Selon les contextes, leur dénomination a fini par s’ajuster ou non à l’étendue d’une province. Ils montrent que les pouvoirs préromains avaient bien préparé le terrain et contribué à l’établissement d’un cadre dans lequel Rome s’est inscrite au prix de modifications ponctuelles. A un degré inférieur, le fait est encore plus évident. Les ethniques et les toponymes sont issus des traditions locales en la matière au point qu’en Gaule la répartition en cités a été calquée sur les peuples ; les chefs-lieux ont, en outre, préservé leur nom gaulois latinisé22. Il n’est pas rare, enfin, que des villes fondées ou refondées par Rome associent dans leur toponyme élément indigène et élément importé (Lugudunum, Lyon ; Narbo Martius, Narbonne ; Romula Hispalis, Séville ; Iulia Carthago, Carthage). Un tri fut bien sûr opéré. Ce ne sont pas toutes les entités préromaines qui ont alors accédé à l’existence officielle : suppressions, regroupements, simplifications, ignorance allaient inévitablement de pair avec une entreprise de classification d’une telle envergure23.




b. Les découpages administratifs

Rome a ordonné les espaces en circonscriptions provinciales stables pour la plupart. Il s’agit, au lendemain d’Actium, d’un territoire situé normalement hors d’Italie. Désormais, la distinction est nette dans les textes entre la péninsule italienne et le reste de l’Empire assimilé au domaine provincial. La dimension ordinaire d’une province n’obéit à aucun critère connu. Les subdivisions de l’Afrique du Nord, de l’Hispanie, des Gaules ou des pays danubiens en plusieurs unités administratives suggèrent qu’il s’agissait d’un dosage empirique entre le taux de la population, ses modes d’organisation, les moyens de contrôle, le relief, les conditions de circulation (voie d’eau) et l’originalité des ressources locales (métaux, productions agricoles, matières premières). La superficie n’était jamais excessive, mais elle variait sensiblement en proportion24: l’Hispanie citérieure était la plus vaste avec environ 350 000 km2, soit plus que l’Italie (237 000 km2), et les districts alpins étaient les plus modestes avec une moyenne de 6 000 à 10 000 km2. La Bétique et la Narbonnaise couvraient à peu près 100 000 et 120 000 km2. La Sicile englobait la totalité des 25 708 km2 de l’île. L’Afrique Proconsulaire, centrée sur l’ancien territoire de Carthage (Africa vetus), évalué à 25 000 km2, n’excédait pas 150 000 km2, et 350 000 à 400 000 km2 représentent la superficie de l’Afrique du Nord romaine. Mais l’essentiel n’était pas là. Une province était la somme de ses communautés autonomes, et le nombre et la taille des cités, ainsi que leur statut, pesaient plus que n’importe quel autre critère sur leur organisation et leur gestion. Soumises à un même gouvernement, les collectivités provinciales entretenaient chacune avec le pouvoir central des relations bilatérales. Dans le cas de la péninsule Ibérique et de la Dalmatie, des subdivisions à caractère judiciaire, les conventus, ont été introduites par l’empire. Ignorés de Strabon, mais non de Pline l’Ancien, dans leur présentation de l’Hispanie, ils ont été créés à une date discutée (Auguste, Claude, Vespasien) en l’absence d’un témoignage décisif. Au nombre de 14 (7 en Citérieure, 4 en Bétique et 3 en Lusitanie), ils avaient pour chef-lieu Tarragone, Carthagène, Caesaraugusta (Saragosse), Clunia, Asturica Augusta (Astorga), Lucus Augusti (Lugo) et Bracara Augusta (Braga) ; Corduba (Cordoue), Astigi (Écija), Hispalis (Séville) et Gades (Cadix) ; Pax Iulia (Beja), Scallabis (Santarem) et Augusta Emerita (Mérida). Seule Clunia, dont l’histoire julio-claudienne est mal connue, n’est ni colonie, ni ville augustéenne. Beaucoup, notamment en Citérieure, sont des fondations impériales. Les capitales de Dalmatie, Salona (Solin), Narona (Vid) et Scardona (Skradin), offrent les mêmes incertitudes chronologiques, car si les deux premières sont des cités juliennnes, Scardona est municipe flavien. La confrontation des informations suggère l’existence précoce de circonscriptions judiciaires ou conventus, mais moins nombreuses au départ et fluctuantes dans leur fonctionnement et leurs limites. C’est avec les Flaviens qu’elles auraient été définitivement fixées et ont acquis une nouvelle dimension administrative.

La signification littérale de « conventus » est riche d’enseignements à plus d’un titre. Le mot évoque au départ un groupe, une réunion de gens qui ont des intérêts communs ; c’est le conventus de citoyens romains né sous la République dans les villes provinciales. La dispersion de ces communautés juridiques imposait périodiquement des assemblées générales fixées par le gouverneur en un lieu de son choix. Le conventus avait ainsi évolué et avait désigné dès César une assemblée provinciale extraordinaire destinée prioritairement aux citoyens romains. C’est cette pratique qui fut amplifiée par Auguste : en s’institutionnalisant, elle appela la définition de divisions de ce nom dans le contexte de provinces étendues (la Dalmatie avait aux alentours de 225 000 km2) et au peuplement irrégulier et relativement dispersé. La Dalmatie et l’Hispanie ont aussi en commun d’être entrées dans l’orbite romaine dès le IIIe siècle av. J.-C. et d’avoir dû leur pacification complète à Auguste. Cette histoire et la présence d’une immigration italique précoce peuvent ainsi rendre compte de l’originalité administrative des deux ensembles provinciaux. En outre, le terme officiel de conventus éclaire singulièrement la question des définitions et des précautions méthodologiques qu’elles impliquent. L’idée de réunion dans un but politique et administratif est le trait d’union entre toutes les situations décrites. Le fait a précédé l’institution qui a elle-même évolué sans rupture véritable. La justice en était l’objet principal, mais il est probable qu’avec le temps les recensements, la fiscalité et les opérations de recrutement militaire ont utilisé ce cadre, comme le suggère encore l’inclusion de cérémonies du culte impérial à ce niveau. Ces nouveaux conventus impériaux n’ont évidemment pas remplacé les associations locales de citoyens romains attestées en particulier en Gaule, en Afrique, en Dalmatie ou en Mésie supérieure (à Margum au IIe siècle apr. J.-C.).




c. La cité et son territoire

Rome a facilité partout l’éclosion de la cité. Comme nous l’avons vu, celle-ci occupait un territoire délimité, contrôlé depuis un chef-lieu urbain. Deux entités distinctes et solidaires s’y côtoyaient : l’oppidum et l’ager. L’oppidum (ou agglomération citadine) possédait des limites définies et se différenciait physiquement du territoire ; il symbolisait le pouvoir et rassemblait les insignes de son exercice sous forme de bâtiments publics religieux et civils et de monuments plus ou moins prestigieux. Ce centre pouvait être une urbs, une ville ordonnée, soucieuse de beauté et imitant le modèle romain. Civitas n’a désigné la ville qu’avec le temps. La Gaule, où le nom du peuple s’est progressivement substitué comme toponyme à celui qui identifiait le chef-lieu (Lutèce devenant la cité des Parisiens, Paris), offre un jalon dans l’évolution qui a conduit à l’équivalence entre cité et ville. Mais, sous cette acception, ce dernier mot est à proprement parler médiéval et traduit l’essor d’une agglomération à proximité d’un domaine rural dirigé depuis une villa. Le territoire civique ou communal recevait plusieurs noms : l’ager – comme l’ager romanus – ou territoire habité et utile (la chôra des Grecs) ; les fines ou territoire borné et inscrit dans ses limites reconnues ; la pertica ou le territoire centurié, le plus souvent d’une cité coloniale. Territorium n’est que rarement employé parce qu’il n’était pas caractéristique de la cité. Sans doute désigne-t-il l’ensemble des terrains liés à une civitas25, mais il s’applique à des entités variées pour marquer les contours clairement matérialisés d’une possession, d’un droit et d’une juridiction : la portion de sol accueillant la base d’un autel, le périmètre d’un monument ou d’un temple, l’espace non civique occupé par une collectivité quelconque, l’étendue d’une province. Territorium exprime une construction arbitrairement fixée. Le terme s’est généralisé parce qu’il avait une portée juridique et induisait l’exercice d’un droit de propriété et de souveraineté.

Le territoire d’une cité pouvait être discontinu et comporter des portions détachées physiquement de l’ager communal proprement dit. Des temples, à la manière grecque ou orientale, étaient susceptibles de jouir d’une autonomie complète par rapport à la communauté civique qui les abritait effectivement. En revanche, les agglomérations secondaires qui naquirent peu à peu ou se développèrent sur l’ager des cités provinciales ne la possédaient pas en principe. On discute, cependant, de l’existence de territoires internes associés à un vicus ou à un castellum, voire à un oppidum privé du rang de chef-lieu. D’un strict point de vue juridique, il n’est pas possible que le village ou le bourg ait constitué une entité particulière échappant à l’autorité du centre civique26. Cette affirmation n’est pas incompatible avec l’existence d’une vie communautaire distinctive, ni avec l’affectation spéciale d’un représentant de l’autorité centrale, le magister. Le territoire du vicus, son territorium, n’était alors que l’espace bâti qu’il occupait. Rien ne prouve vraiment l’existence précoce d’une souveraineté de ces agglomérations sur un territoire rural en dehors de l’exploitation et de la gestion des terres possédées à titre privé ou collectif par les habitants de l’agglomération dépendante. En revanche, au cours du IIe et surtout du IIIe siècle, l’essor de ces habitats secondaires dans un certain nombre de régions a pu favoriser l’introduction d’une autonomie partielle et le développement d’institutions locales, au demeurant difficiles à apprécier. Les Etymologies d’Isidore de Séville, au début du VIIe siècle, aident à bien comprendre l’esprit des institutions et l’évolution, malgré l’ambiguïté du mot civitas à cette époque tardive27:

Vicus, castellum et pagus servent à désigner les habitats qui n’ont aucunement le rang de cité [ou de ville], mais qui regroupent des gens du commun et qui, en raison même de leur petite taille, sont attribués aux cités [aux villes] importantes.


Laissant pour l’instant de côté le pagus, on soulignera que le critère est la différence avec la civitas à la fois ville et cité. Le vicus et le castellum ne sont pas des cités, mais des groupes ruraux dépendants. Dans un contexte où les statuts juridiques ont perdu de leur importance, le passage insiste sur l’attribution, c’est-à-dire sur la médiation nécessaire d’une cité en matière d’administration, de fiscalité et de justice. Ces entités se distinguaient pourtant d’autres habitats ruraux et ce ne sont pas toutes les agglomérations secondaires qui ont eu droit à ce nom. Un vicus ou un castellum avaient vocation à s’émanciper et à devenir cité si les conditions favorisaient leur croissance. La différence entre vicus et castellum n’est pas aisée à établir. Il semble toutefois que le vicus, qui indique d’abord le quartier d’une ville, réponde à une urbanisation de type romain en région de plaine et désigne un habitat d’apparence urbaine, c’est-à-dire monumentale, séparé physiquement du chef-lieu : au fond, un quartier urbain, mais éloigné physiquement du centre. Le castellum, fortifié, se situe dans un milieu peu urbanisé, montagneux et peu marqué par la présence romaine. Ces définitions ont le mérite de rendre compte du développement progressif des vici en Gaule et dans les Germanies, où ils sont particulièrement représentés, comme de faire sentir pourquoi en Afrique, où le vicus est assez rare, un castellum a été promu au rang de chef-lieu d’une communauté territoriale et s’est parfois même transformé en municipe. Il serait erroné pourtant de définir au départ le vicus ou le castellum comme des chefs-lieux institutionnels de pagus. La réalité était beaucoup plus variée et la pratique n’appelait pas obligatoirement la sanction du droit. Comme on le verra, les données institutionnelles africaines ont souvent été décrites comme originales sous l’effet de déformations historiographiques concernant le problème compliqué des « communes doubles » et sujettes à révision aujourd’hui. Les particularismes locaux ne sont pas niables, mais rien n’indique le plus souvent que ces agglomérations de Proconsulaire aient répondu à une organisation à part du peuplement. Un castellum de l’ancien territoire de Carthage ou dépendant de la colonie de Cirta correspondait, comme ailleurs, à un village d’origine locale non assimilable à un oppidum ou à un vicus.

Le pagus n’est pas en principe une agglomération et le mot n’est pas indigène, mais romain, comme le montre son emploi très tôt en Italie sous la République. La Gaule et l’Afrique sont, avec la péninsule italique, les secteurs régionaux où il est particulièrement attesté. Comme le suggèrent les cités gallo-romaines et Isidore de Séville, il s’agit d’une communauté non urbaine, dispersée sur un territoire communal relativement étendu et dépendante du centre civique. Les pagi des Riedones (la cité de Rennes), mentionnés dans des inscriptions, aussi bien que les pagi de la pertica de Carthage ou du territoire de Cirta (Constantine), enchevêtrés dans le réseau fluctuant des cités coloniales, municipales, latines ou pérégrines, privilégient l’idée d’une subdivision de cité à des fins administratives, dans un contexte rural le plus souvent indigène.

Le pagus, en position intermédiaire, attire l’attention sur une dernière catégorie de territoires, ceux qui étaient extraterritoriaux et, à ce titre, échappaient à l’autorité d’une communauté locale ; ils donnaient lieu à une gestion autonome. Leur éventail est large et le vocabulaire qui les définit n’est pas toujours satisfaisant pour qui veut introduire un peu de clarté. On rencontre le mot regio retenu par Auguste pour les divisions de Rome et de l’Italie. Il est employé pour des domaines miniers ou forestiers et c’est sans doute le mot « district » qui le traduit le plus fidèlement, plutôt que « région » trop connoté. Les regiones sont en effet des divisions administratives à caractère géographique, indifférentes à la cité et distinctes des circonscriptions à caractère politique et judiciaire telles que les conventus. Leur unité peut être ethnique, tenir à l’originalité des ressources ou aux conditions physiques. Une inscription de Germanie semble faire allusion au solum Caesaris, au « sol de l’empereur ». Rapprochée du texte des Institutes du professeur de droit du IIe siècle apr. J.-C., Gaius, cette notion est l’héritière impériale de l’ager publicus de la période républicaine ; elle regroupe le domaine public propriété de la couronne (à distinguer des biens personnels des empereurs) et englobe domaines agricoles, pâturages, forêts, carrières et mines non aliénés à des individus ou à des communautés. On constate alors que leur gestion se prêtait, comme les domaines impériaux en Afrique, à l’organisation en districts appelés « regio » ; chacune associait plusieurs saltus ou domaines proprement dits et dépendait d’une circonscription plus vaste, le tractus qui évoque un ensemble régional de grande étendue.

 

La référence, l’unité de base de l’organisation de l’Empire était la cité, ce qui explique pourquoi la hiérarchie des territoires et leur définition officielle s’inscrivent dans une logique dont elle est la clé. Dans la mesure où les cités étaient des cellules vivantes, les formes d’habitat et d’organisation territoriale qui les accompagnaient et se situaient par rapport à elles étaient susceptibles de fluctuer et de s’enrichir. L’esprit n’a cependant pas beaucoup varié au cours du temps. C’est aussi la civitas, et non la province, qui servait de support aux identités personnelles ; elle déterminait le statut des Italiens et des provinciaux. Toutefois, l’appartenance à l’Italie ou à une province, comme le degré d’intégration romaine du territoire provincial, n’était pas sans influence. La distinction entre le centre italien et la périphérie provinciale avait des implications juridiques et sociales ; elle était le fondement de privilèges et de mérites dont le poids n’était pas négligeable. Les règles suggérées par les éclaircissements du vocabulaire prenaient tout leur sens dans le fonctionnement quotidien des communautés solidaire des valeurs et de la hiérarchie sociales.







CITOYENS ET IDÉAL CIVIQUE


Les habitants libres de l’Occident romain étaient définis par un statut juridique étroitement lié à celui de leur communauté de naissance. Selon qu’ils étaient organisés ou non en une cité, selon que cette communauté civique était étrangère ou intégrée à la cité romaine, les individus prenaient place dans une catégorie juridico-politique élémentaire, sans laquelle il n’y avait pas d’existence sociale reconnue. Chacune représentait en quelque sorte un degré sur une échelle de valeurs romaine et marquait l’écart par rapport au modèle gréco-italien de Rome.


a. Des statuts politiques

Préalablement à la cité, il y avait le peuple ou l’ethnie. Au niveau le plus simple, un individu faisait partie d’un groupe de naissance plus ou moins étendu, supposant un certain nombre de droits communs à tous les êtres humains qui constituaient le droit naturel ou droit des gens (ius gentium). Le pouvoir romain appelait gens une communauté humaine non régie par le système de la cité et fondée sur des relations de parenté. Les structures familiales élargies y tenaient une place originale ; gens s’appliquait aussi à ces groupements matrilinéaires et patrilinéaires. Dans le cadre de la civitas, comme le montre la lecture de Pline l’Ancien, le peuple devenait le populus, ce qui ne préjugeait pas du contenu politique ni institutionnel de la cité, mais indiquait une administration depuis un centre urbain. Le populus définissait aussi le corps des citoyens distingué des notables formant un ordo ou « ordre » parce que les membres y étaient strictement classés (le Sénat à Rome, les décurions ailleurs). La diffusion du modèle civique a entraîné la concurrence du terme cives (pluriel de civis) pour nommer le corps des citoyens.

La cité recevait un titre officiel. Elle pouvait être ou simple civitas ou municipe ou colonie, selon les cas. La cité pérégrine, refondée ou héritière d’une ville indigène, se trouvait dans une phase prémunicipale. Le nom de municipe sanctionnait une promotion politique pour une communauté préexistante susceptible de se gouverner en suivant les règles romaines du droit public. La colonie avait été fondée de toutes pièces ou avait été substituée à une ancienne ville. Elle induisait un transfert de population étrangère. Le rang colonial était le plus prestigieux, ce qui explique le statut de colonie honoraire attribué peu à peu à certaines cités. Celui-ci les assimilait aux colonies historiques sans modification apparente du territoire et de son organisation antérieure.

Quels que fussent son origine et son rang, une cité pouvait être dotée, au départ ou au cours de l’évolution, d’un statut pérégrin28, du droit latin ou du droit romain. Pérégrine, la communauté restait extérieure à la cité romaine et suivait en principe des règles locales en matière de droit, avec la liberté de les aménager en fonction des usages romains. De droit latin29, elle pouvait ou non avoir acquis le statut de municipe, voire de colonie30. On recensait donc de simples cités latines, par exemple en Gaule, des municipes latins, fréquents en Hispanie à partir des Flaviens, et des colonies latines surtout attestées en Narbonnaise. Le ius Latii ou droit du Latium assimilait les habitants aux anciens alliés de Rome et leur accordait des privilèges destinés à faciliter les relations avec la cité romaine et à préparer leur intégration future. Il s’agissait du droit de mariage (conubium), du droit de cession et d’échange de biens par vente et achat ou par testament et donation (commercium) et du droit, pour ceux qui n’en bénéficiaient pas, d’accéder à la citoyenneté romaine par la gestion des magistratures locales au sortir de l’année de charge. De droit romain, le municipe ou la colonie étaient composés de citoyens romains de plein droit, soumis en tout à la loi et aux règlements romains. Le statut communal contribuait à délimiter les contours d’une autonomie inégale et indiquait aux citoyens locaux jusqu’où ils pouvaient user de liberté dans leurs relations avec l’autorité romaine. On ne pouvait pas en droit être citoyen de deux cités à la fois. Il y avait cependant des résidents étrangers, des domiciliés, qu’on appelle des incolae (singulier incola). La définition habituelle néglige peut-être trop la remarque (en grec) de Modestin au Digeste31:

Il faut avoir présent à l’esprit qu’on ne peut considérer comme incola celui qui demeure en permanence à la campagne : car celui qui n’use pas des avantages de la ville ne peut pas, pour cette raison, être considéré comme un incola.


Les inscriptions confirment l’étroitesse du lien entre ville et statut de résident à titre officiel quand elles associent à Narbonne même (ou dans des villes de Bétique) les colons et les domiciliés ou quand elles parlent des incolae d’Avenches chez les Helvètes. Le dossier laisse à penser que ces résidents avaient un domicile au chef-lieu de la cité d’accueil. La qualité d’incola était probablement, malgré l’absence de témoignage littéral, un privilège matérialisé par l’inscription sur une liste officielle. Si besoin était, on noterait une fois de plus que le chef-lieu urbain était le centre unique autour duquel s’ordonnaient l’espace et la communauté.




b. Des valeurs aristocratiques

Le mot res publica a acquis sous l’Empire le sens de cité organisée selon des institutions imitées de Rome. N’importe quelle civitas formait une petite république. A l’avènement d’Auguste, le nom reste l’apanage de la cité impériale et traduit la communauté d’intérêt du peuple romain. La prééminence du citoyen romain s’était établie solidement avec la conquête républicaine. L’empire l’a consolidée. Il a favorisé dans les faits la protection des Romains et de leurs intérêts partout où ils étaient en question, à savoir dans les provinces et dans les territoires limitrophes de l’Empire. En justice, dans l’armée, face à l’impôt, ils étaient privilégiés, et l’accès aux carrières et aux fonctions supérieures leur était gardé. Le modèle culturel dominant diffusait les valeurs forgées par la tradition aristocratique. Le pouvoir et la puissance revenaient à ceux qui étaient les mieux lotis, les mieux servis par la Fortuna (la Chance). Le principe d’égalité proportionnelle ou géométrique énoncé par Cl. Nicolet comportait la réciprocité des droits et des devoirs, et incluait donc dignité et honnêteté. La richesse, condition nécessaire, n’était pas suffisante. Elle l’était d’autant moins que l’idéal romain, transmis par Cicéron dans le traité Des devoirs32, témoignait des réticences à l’égard du travail manuel bon pour des gens de basse extraction et affectait de refuser l’enrichissement à tout prix au nom de la morale et de l’intérêt politique33:

Au sujet, maintenant, des métiers et des gains, sur la question de savoir ceux qu’il faut tenir pour dignes d’un homme libre et ceux qu’il faut tenir pour vils, voici l’opinion généralement reçue. Tout d’abord on réprouve les gains qui font encourir la haine des hommes, comme ceux des percepteurs et des usuriers. Indignes d’un homme libre sont en outre les gains de tous les salariés dont c’est la peine et non pas l’habileté que l’on paie […]. Vils sont encore à considérer ceux qui achètent aux marchands pour vendre aussitôt […]. Tous les artisans s’adonnent à un vil métier, l’atelier ne peut rien comporter de bien né […]. En revanche, pour les métiers qui supposent plus de prudence ou dont on attend un service important, comme la médecine, l’architecture, l’enseignement de nobles connaissances, ces métiers – pour ceux au rang de qui ils conviennent – sont de beaux métiers. Le commerce, s’il est réduit, est à considérer comme vil, mais s’il est étendu et abondant, important de partout beaucoup de choses, approvisionnant sans fraude beaucoup de gens, il n’est pas à blâmer absolument et […] il semble que l’on peut à juste titre le louer. Mais de toutes les entreprises dont on retire quelque bénéfice, rien n’est meilleur que l’agriculture […].


Les condamnations assorties d’une hiérarchie y sont claires. Le travail mercenaire est aussi peu noble que l’appât du gain et la recherche du profit facile et immoral (usure, créances). Les critères sont l’ordre naturel et l’utilité commune qui vise le bien. De ce point de vue, l’agriculture est l’activité la plus digne des nobles romains, car elle assure la subsistance et offre des gains honnêtes et substantiels à qui sait faire l’effort de l’apprendre et de la pratiquer intelligemment, ce qui justifie qu’elle soit à la base de l’organisation sociale de la cité. La propriété foncière définit le capital du citoyen au moment de son inscription sur les registres du cens et de son classement au haut ou au bas de l’échelle. La place apparemment ambiguë du commerce répond à la même logique. Mêlé de trop près au maniement de l’argent et livré au risque et au hasard, il est corrupteur et bien inférieur à la culture des champs ; toutefois, indispensable au ravitaillement de la ville et à la fourniture de produits étrangers à l’Italie, il a une utilité pour la cité. Enfin, ses gains peuvent être convertis en biens-fonds ; il participe à l’anoblissement des citoyens. Cet ultime constat rappelle que les sénateurs ne pouvaient pas en théorie s’adonner au grand commerce maritime, mais que la réalité était autre et que l’argent du commerce valait à tout prendre, en bonne moralité, mieux que celui du prêt à intérêt auquel peu de nobles citoyens pouvaient également échapper. L’idéal civique mettait au premier rang le service de la cité, véritable source de la dignité, c’est-à-dire du mérite personnel. Il ne pouvait ignorer complètement l’argent et l’économie dans une république impériale et gagnée par le goût du lucre et du luxe. L’ager romanus ne pouvait plus depuis longtemps subvenir aux besoins de la population romaine. La politique elle-même était contaminée par l’argent, et ni la philosophie ni la rhétorique n’avaient véritablement de prise sur les gouvernants et les gouvernés.

 

Entre le nomade saharien ou le Cantabre et le citoyen romain du premier rang l’écart était grand, mais s’y inscrivait un éventail coloré de types intermédiaires à la fois proches et différents du modèle de la cité maîtresse du monde. L’Empire dont héritait Auguste était foncièrement hétérogène, malgré la présence universelle d’éléments romano-italiens. Le vocabulaire politique et administratif proposé par les sources, modelé par le regard du conquérant, exploitait au plus près la diversité des territoires et des cultures qui composaient l’espace occidental. Il balisait les étapes d’un parcours historique conduisant à intégrer le plus grand nombre avec le temps. Le but à atteindre était fixé, et la victoire d’Auguste au terme de longues guerres civiles renforçait la conviction d’une nécessaire redéfinition politique dans cet esprit. Il ne s’agissait que d’un objectif et aucune route n’était tracée d’avance, encore moins le résultat. L’expérience impériale qui commence en 31 av. J.-C. pouvait s’appuyer sur des similitudes entre la cité romaine et les sociétés indigènes et misait sur l’efficacité démontrée par les faits du gouvernement romain. La nouvelle histoire des territoires de l’Occident impérial commençait sous le signe de l’unification et de la recherche d’une plus grande cohésion. La poursuite de la conquête, indissociable de ce programme, était l’un des prix à payer.















1. 

La formule est traduite directement de l’expression technique redigere in formam (ou formulam) provinciae utilisée par Tite-Live, Velleius Paterculus, Tacite ou Suétone. Il s’agit de faire passer un territoire à l’état de province.







2. 

Le Rubicon, entre Ravenne et Rimini, avait cessé d’être la limite qui se trouvait repoussée jusqu’aux Alpes.







3. 

Il s’agit d’une notion complexe regroupant les territoires occupés par les peuples désignés comme Illyriens en raison de parentés linguistiques. Au sens strict, les Illyriens étaient originaires du sud de la Dalmatie.







4. 

Le texte de l’inscription disparue n’est restitué que grâce à Pline l’Ancien, NH, III, 130-137. Le trophée, situé au nord de Monte-Carlo, occupe le passage du col sur la corniche supérieure en descendant vers le Paillon et Cimiez (Cemenelum).







5. 

BG, VI, 24, 4-6.







6. 

Germ., 33.







7. 

Comme on le voit pour les causes de la révolte de Boudicca dont Tacite et Dion Cassius rapportent les événements. Le premier et le second s’accordent à stigmatiser les maladresses de la monarchie tout en mettant l’accent qui sur Néron, qui sur les méthodes de gouvernement et les abus.







8. 

Le terme « déduction » est directement emprunté au latin deductio (du verbe deduco, conduire, emmener) qui désigne sous ce mot le fait de conduire les colons sur le lieu de leur installation sous la direction d’un magistrat. On utilisera ensuite des termes de même origine : « déduire », « déduit », etc.
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